
Thématique 2027 :  
Mémoires des Grands Procès
L’année 2027 sera l’occasion de com-
mémorer les anniversaires de ces 
grands procès qui font partie de notre 
mémoire collective. 

la Métropole souhaite ainsi contribuer 
à maintenir vivant le souvenir de ces 
événements qui jalonnent l’histoire 
judiciaire de la société et qui renvoient 
à des actes qui ont heurté les 
consciences. Au cours du XXe siècle 
notamment, des affaires d’une gravité 
extrême ont bouleversé les audiences 
et transporté les débats dans une 
dimension où la nature humaine a été 
questionnée avec une profondeur et 
une solennité qu’il est nécessaire de ne 
pas oublier.

grandlyon.com

Appel à projets 2027 
Mémoires en Actions
Des projets mémoriels : connaître et comprendre 
le passé pour mieux se connaître aujourd’hui et 
construire le futur
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PRÉSENTATION 
Les actions menées dans le domaine de la Mémoire constituent des moyens 
privilégiés pour engager un travail pédagogique et éducatif visant à faire 
acquérir à toutes et tous, et plus particulièrement aux jeunes générations, 
les repères de l'histoire et les valeurs qui fondent la République.

La Métropole de Lyon a pour ambition de faire « société » en gardant vivant 
le souvenir des événements tragiques du passé pour éviter qu’ils ne se 
reproduisent, en tirant également profit des expériences réussies et en 
rendant hommage aux grandes femmes, grands hommes et grandes 
réalisations collectives qui ont façonné notre histoire. C’est le préalable 
pour faire société commune.

Ainsi, elle souhaite montrer la diversité des mémoires à valoriser et 
transmettre. Pour ce faire, elle accompagne notamment des actions 
mémorielles en direction des collégiennes et des collégiens (voyages 
mémoire, soutien à des projets de collèges…). Elle porte une attention 
particulière aux acteurs de la Mémoire, anciens combattants et associations 
mémorielles, et poursuit un objectif de transmission de ces mémoires, 
notamment envers les jeunes générations.



OBJECTIFS 
Dans ce cadre, la Métropole met en place un appel à projets visant à soutenir des projets mémoriels, culturels ou ar-
tistiques, menés par des acteurs de la Mémoire à destination des différents publics du territoire. Une nouvelle théma-
tique, s’appuyant sur des dates anniversaires, est mise en avant chaque année. L’appel à projet est ouvert à toutes les 
actions mémorielles mais une priorité sera donnée à cette thématique annuelle.
Au cours des siècles, de grandes affaires judiciaires ont 
marqué les époques et passionné l’opinion. Symbolisant 
diverses périodes de l’histoire ancienne ou récente, dont 
elles restituent très souvent le climat politique ou social, 
elles continuent d’exercer une fascination sur le public. 
En effet, parce que certains grands procès ont entraî-
né des fractures profondes au sein de la société, ils ont 
frappé durablement les esprits. Ainsi, mieux connaître 
ces « événements judiciaires » permet à chaque citoyen 
d’être éclairé sur l’évolution du droit, de la justice et plus 
largement sur l’histoire du pays. 

Par exemple, le procès de Patrick Henri, défendu par Ro-
bert Badinter en janvier 1977 constitue l’une des étapes 
majeures vers l’abolition de la peine de mort en France, 
qui sera promulguée le 9 octobre 1981. Quelques années 
plus tard, dans la perspective du procès de Klaus Bar-
bie, ancien SS et chef de la Gestapo lyonnaise, le même 
Robert Badinter, devenu Garde des Sceaux, propose une 
réforme levant partiellement l’interdiction de filmer, pho-
tographier ou capter le son des procès. Il fait adopter une 
loi en 1985 autorisant l’enregistrement de certaines au-
diences en vue de constituer des archives audiovisuelles 
de la justice et de garder ainsi une mémoire vivante des 
grands procès. Cette loi, qui permettra de filmer trois 
procès relatifs à la Seconde Guerre mondiale dont ceux 
de Klaus Barbie en 1987 et de Maurice Papon en 1997, a 

révolutionné les pratiques judiciaires et contribue encore 
aujourd’hui au travail de mémoire des historiens. Les pro-
cès font donc non seulement évoluer les mentalités mais 
participent également à changer les lois.

L’année 2027 sera l’occasion de commémorer les anni-
versaires de ces grands procès qui font partie de notre 
mémoire collective. 

En proposant, pour cette nouvelle édition de l’Appel 
à Projets Mémoires en Actions, le thème suivant : la 
mémoire des Grands Procès, la Métropole souhaite ainsi 
contribuer à maintenir vivant le souvenir de ces événe-
ments qui jalonnent l’histoire judiciaire de la société et 
qui renvoient à des actes qui ont heurté les consciences. 
Au cours du XXe siècle notamment, des affaires d’une 
gravité extrême ont bouleversé les audiences et trans-
porté les débats dans une dimension où la nature hu-
maine a été questionnée avec une profondeur et une 
solennité qu’il est nécessaire de ne pas oublier.
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"Envisager de transmettre la Mémoire ce 
n’est pas se contenter d'exposer l'histoire 
mais c’est construire un espace de 
dialogue, d'échange et de connaissance 
entre le domaine académique, 
l'histoire personnelle et les politiques 
institutionnelles de Mémoire, créer un 
lieu d'interprétation de la réalité où l'on 
construit la mémoire. 
Ainsi, au-delà des commémorations 
nécessaires, la Mémoire peut se 
transmettre au travers de nombreuses 
formes, artistiques ou culturelles, propres 
à susciter ces émotions qui participent 
à l’ancrage mémoriel  : compassion, 
tristesse, révolte… 
Cela contribue à humaniser un parcours 
mémoriel construit sur la raison, la 
connaissance et l'explicitation des faits. 
Toute mémoire est sélective, qu’elle soit 
personnelle ou collective. Aussi, choisir 
une thématique annuelle montre la 
diversité des trajectoires personnelles qui 
font l’actualité de notre société, et des 
valeurs que nous souhaitons valoriser et 
transmettre."



Thématique 2027 :  
Mémoires des Grands Procès
Certaines audiences ont été qualifiées d’historiques 
durant le XXe siècle, car elles ont permis une évolution 
de la loi ou car elles visaient à porter un jugement sur 
les auteurs de crimes contre l’humanité, de génocides, 
de crimes de guerre et plus récemment d’actes de 
terrorisme. En cela, elles constituent des événements 
ayant marqué l’histoire par leur dimension politique ou 
sociologique, et revêtent désormais une dimension 
pédagogique. 

Durant l’été 2025, l’Observatoire B2V des Mémoires 
a interrogé les Français, via une enquête menée par 
l’IFOP, pour identifier les grands procès français les plus 
marquants depuis 1945. Parmi les 14 procès retenus et 
proposés aux sondés :

- 29 % des français ont cité en premier le procès des 
attentats du 13 novembre 2015, chiffre qui reflète le 
traumatisme majeur causé par ces actes de terrorisme 
sur la population.

- 15 % ont cité en premier le procès de Klaus Barbie qui 
a constitué une étape importante en tant que premier 
procès pour crime contre l’humanité organisé en France 
et premier procès filmé, conformément à la loi Badinter. 
Ce fut un événement médiatique.

Parce qu’ils illustrent le cheminement complexe 
d’un jugement, lors duquel prennent forme les récits 
historiques et se forgent les opinions, ces procès 
historiques, ou Grands Procès, contribuent au travail de 
mémoire.

Plus de quarante ans après la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, le procès de Klaus Barbie, ou du « boucher 
de Lyon », a ranimé la mémoire des Français et libéré 
la parole. Les mots prononcés par les 106 témoins 
ont ravivé les souvenirs souvent enfouis et suscité de 
nombreux questionnements chez les plus jeunes. Ses 
répercussions perdurent encore de nos jours, tant sur 
le plan judiciaire qu'historique et dans bien d'autres 
domaines comme la philosophie ou les sciences de la 
communication. Ce procès a constitué un moment clé 
dans l'histoire de la Shoah. Pour la première fois, en 
France, un criminel nazi allemand est jugé "in praesentia" 
et les victimes sont au centre du débat. Ce Grand Procès 
fit jurisprudence en la matière en France et a servi à juger 
d'autres criminels nazis comme Touvier ou Papon. 

Ainsi, si tout procès a pour valeur de retracer l’histoire 
des faits, il peut devenir lui-même un événement décisif 
de l’Histoire. Les Grands Procès marquants du passé, de 
Jeanne d’Arc à Marie-Antoinette, en passant par ceux de 
Dreyfus, Nuremberg et d’Eichmann, ou plus proche de 
nous du Rwanda et beaucoup d’autres encore…, sont des 
révélateurs de notre société, de ses maux, et ont souvent 
conduit le pays à se redéfinir car ils ont bouleversé le 
cours de l’histoire.  

Raviver aujourd’hui le souvenir de ces grands 
événements judiciaires, l’ampleur et la nature des débats 
qui s’y sont déroulés ainsi que les jugements qui y ont 
été rendus, permet de contribuer au travail de mémoire 
qui doit être mené pour mieux appréhender le présent 
et nous obliger à nous questionner sur l’avenir de notre 
société.

Vidéo du Procès de 
Klaus Barbie © DR

Nuremberg et Procès  
de d’Eichman © DR

Procès marquants du passé, 
Jeanne d’Arc © DR

Affaire Dreyfus © DR



MODALITÉS  
D’ATTRIBUTION
Conditions d’éligibilité
L’appel à projets est ouvert à tout acteur, quel que soit 
son statut juridique.

Il vise à soutenir des projets qui ont pour objectif de 
transmettre, valoriser ou commémorer des éléments de 
la Mémoire de notre société, de notre pays et de notre 
territoire, qu’il s’agisse de : 

	→ projets qui traitent de la Mémoire des Grands 
Procès

	→ projets mémoriels hors champ de la thématique 
annuelle 

Le projet doit se dérouler sur le territoire ou concerner un 
public métropolitain.

Il doit intégrer une dimension scientifique (recherche 
documentaire, comité scientifique ou participation d’un 
scientifique au projet…)

 En cas de projet pluriannuel, en vertu du principe 
d’annualité budgétaire, le financement ne pourra être 
proposé que sur l’instruction d’une nouvelle réponse à 
l’appel à projets N+1 voire N+ 2. En année N, afin d’avoir 
une vision globale du projet, le dossier devra présenter 
les éléments culturels et financiers du projet dans sa 
globalité pour toutes les années concernées.

Appréciation du projet

La qualité du projet sera évaluée sur la base des 
précisions apportées dans le dossier (modes de 
recherches et de production, partenaires mobilisés, 
objectifs et enjeux du projet). 

Une attention particulière sera portée aux projets :

	→ traitant de la thématique annuelle proposée par la 
Métropole de Lyon ;

	→ mettant en réseau plusieurs acteurs ou institutions 
et se déroulant sur plusieurs territoires ;

	→ pemettant une accessibilité au plus grand nombre 
de publics ;

	→ ciblant la jeunesse, de moins de 25 ans, exception 
faite des projets conçus exclusivement dans le 
cadre scolaire pour lesquels il existe un appel à 
projets spécifique (AAP Education artistique et 
culturelle) ;

Cadre financier
Subvention d’aide au projet dans la limite des crédits 
disponibles :

	→ la subvention de la Métropole est plafonnée à 75% 
du coût global du projet TTC ;

	→ le montant de la subvention est plafonné à 5 000 
euros par projet ;

	→ Le budget global prévisionnel du projet doit être 
présenté de façon équilibrée en recettes et en 
dépenses ;

	→ Les financements sont conditionnés à la réalisation 
de l’action subventionnée, le montant définitif de 
la subvention sera proratisé si le budget réalisé est 
inférieur au budget prévisionnel. La subvention ne 
pourra pas être revue à la hausse en cas de hausse 
du coût du projet.

Sont considérées comme dépenses éligibles dans 
le cadre du projet subventionné : les dépenses de 
personnels rémunérés, les prestations de services 
extérieurs, les frais de transport et d’hébergement, 
 les frais de communication.



DÉROULEMENT  
DE L’APPEL À PROJETS
Calendrier prévisionnel
Publication de l’appel à projets : 20  juillet 2026

Date limite de dépôt des dossiers : 12  octobre 2026

Analyse des dossiers : octobre-novembre 2026  
La Métropole pourra prendre contact avec les candidats 
ayant déposé un dossier et dont les projets sont éligibles 
au regard du présent règlement de l’appel à projets afin 
d’approfondir la compréhension du projet.

Validation des projets soutenus et de l’attribution des 
subventions : Conseil de la Métropole de février 2027.

Modalités de réponse 

Les documents relatifs à l’appel à projets  
« Mémoires en Actions » sont accessibles sur le site 
 grandlyon.com (rubrique « Une métropole de services 
> Appels à projets ») ainsi que sur la plateforme 
acteursculturels.grandlyon.com

Pour répondre, le porteur de projet devra utiliser le 
dossier « Formulaire 2027 – Mémoires en Actions »

Il pourra apporter toutes les pièces qu’il juge nécessaires 
à la bonne compréhension de son projet.

Envoi des dossiers par courrier électronique à :

aap-memoire@grandlyon.com
Un accusé de réception de votre candidature vous sera 
envoyé, veuillez en vérifier la bonne réception.

En cas d’impossibilité d’envoyer le dossier en version 
numérique, merci de prendre contact avec le service 
concerné (coordonnées ci-dessous).

Pour toutes informations complémentaires : 

FREGONARA Cécilia : 07 77 67 00 90

https://www.grandlyon.com/services/etre-aide-en-tant-que-professionnel/les-appels-a-projets-et-avis-de-publicite


MÉTROPOLE DE LYON
20, RUE DU LAC 
CS 33569 - 69505 LYON CEDEX 03
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